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CE DOCUMENT CONTIENT DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
1. Exigences relatives à la sécurité 
2. Énoncé du besoin 
3. Compte rendu 
 
PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
1. Instructions, clauses et conditions uniformisées 
2. Présentation des soumissions 
3. Demandes de renseignements en période de soumission 
4. Lois applicables 
 
PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
1. Instructions pour la préparation des soumissions 
 
PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
1. Procédures d'évaluation 
2. Méthode de sélection 
3. Exigences relatives à la sécurité 
 
PARTIE 5 - ATTESTATIONS 
1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat 
 
PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
1. Exigences relatives à la sécurité 
2. Énoncé du besoin 
3. Clauses et conditions uniformisées 
4. Durée du contrat 
5. Responsables 
6. Paiement 
7. Instructions relative à la facturation 
8. Attestations 
9. Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Manquement 

de la part de l’entrepreneur 
10. Lois applicables 
11. Ordre de priorité des documents 
12.   Clauses du Guide des CCUA (livraison) 
13. Instructions d'expédition - livraison à destination 
 
Annexe A Énoncé des travaux 
Annexe B Critères d’évaluation obligatoires 
Annexe C Critères d’évaluation à points 
Annexe D Barême de prix 
Annexe E Formulaire PWGSC-TPSGC 450, Demande de rajustement relatif à la fluctuation du 

taux de  change (si applicable) 
Annexe F Modèle d’autorisation de tâches 
Annexe G Exigences relatives à la sécurité (LVERS) 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html). 

 
1.2 Énoncé des travaux 
 
L’entrepreneur doit fournir les biens et/ou les services conformément aux exigences  techniques ci-
incluses. Ressources naturelles Canada, désigné ci-après « RNCan », souhaite mettre en place un 
système de gestion de la sécurité (SGS) dans les locaux de l’administration centrale à Ottawa. Le SGS 
doit intégrer sans difficulté un système de contrôle de l’accès et de la sécurité physique (SCASP) des 
installations comprenant un système de détection d’intrusion physique (SDIP) et un système vidéo en 
circuit fermé (SVCF) installés à divers emplacements au Canada. 
 
1.2.1  Exigences de la livraison  

 
La livraison est demandée au plus tard le 1 juin 2017 pour les sites dans la région de la capitale nationale 
(RCN) et le 31 mars 2018 pour les autres sites.  
 
1.3  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4 Accords commerciaux 
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale 
du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de l'Accord sur le 
commerce intérieur (ACI). 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2016-04-04)  Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90  jours 
 
2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 
 
Références 
de CCUA 

Section Date 

A9033T Capacité financière 2012-07-16 
B1000T Condition du matériel 2014-06-26 
A3005T Statut et disponibilité du personnel 2010-008-16 
A3010T Études et expérience 2010-08-16 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées UNIQUEMENT AU MODULE DE RÉCEPTION DES 
SOUMISSIONS au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de 
soumissions. N'envoyez pas de proposition directement à l'autorité contractante. Proposition par courriel 
n'est pas acceptée.  
 
Réception des soumissions - TPSGC 
11, rue Laurier 
Place du Portage, Phase III, Noyeau 0B2 Tél.: 819-956-3366 
Gatineau, Québec, K1A 0S5   
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à 
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
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2.3 Demandes de renseignements - en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. Les 
soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
Steve Dumaresq  ( steve.dumaresq@pwgsc-tpsgc.gc.ca ) 
 
2.4 Lois applicables  
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les 
lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur 
soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien 
précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun 
changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I : Soumission technique (2 copies papier et 2 copies électroniques sur CD/DVD) 
 
Section II : Soumission financière, Attestations et  Informations additionnelles 
  (1 copie papier et 1 copie électronique sur CD/DVD) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.  
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques   (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).  Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, 
les soumissionnaires devraient :  
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
SECTION I : SOUMISSION TECHNIQUE  

(2 copies papier et 2 copies électroniques sur CD/DVD) 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
SECTION II : SOUMISSION FINANCIÈRE, ATTESTATIONS ET  INFORMATIONS 

ADDITIONNELLES 
 (1 copie papier et 1 copie électronique sur CD/DVD) 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
3.2 Produits équivalents (B3000T) 
 
1. Les produits dont la forme, l'ajustage, la fonction et la qualité sont équivalents aux articles 

spécifiés dans la demande de soumissions seront pris en considération si le soumissionnaire : 
 
a. indique la marque, le modèle et/ou le numéro de pièce du produit de remplacement; 
b. déclare que le produit de remplacement est entièrement interchangeable avec l'article 

indiqué; 
c. fournit les caractéristiques complètes et les imprimés descriptifs pour chaque produit de 

remplacement; 
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d. présente une déclaration de conformité comprenant des caractéristiques techniques qui 
montrent que le produit de remplacement répond à tous les critères de rendement 
obligatoires précises dans la demande de soumissions, et; 

e. indique clairement les parties des caractéristiques et des imprimés descriptifs qui confirment 
que le produit de remplacement est conforme aux critères de rendement obligatoires. 

 
2. Les produits offerts comme équivalents sur les plans de la forme, de l'ajustage, de la fonction et 

de la qualité ne seront pas pris en considération si : 
a. la soumission ne fournit pas toute l'information requise pour permettre à l'autorité 

contractante de pleinement évaluer l'équivalence de chaque produit de remplacement, ou; 
b. le produit de remplacement ne répond pas aux critères de rendement obligatoires précisés 

dans la demande de soumissions visant l'article en question ou ne les dépasse pas. 
 
3. Lorsque le Canada évalue une soumission, il peut, sans toutefois y être obligé, demander aux 

soumissionnaires qui offrent un produit de remplacement de démontrer, à leurs propres frais, que 
le produit de remplacement est équivalent à l'article indiqué dans la demande de soumissions. 

 
3.3 Fluctuation du taux de change – Atténuation des risques 
 
1. Le soumissionnaire peut demander au Canada d'assumer les risques et les avantages liés aux 

fluctuations du taux de change. Si le soumissionnaire demande un rajustement du taux de 
change, cette demande doit être clairement indiquée dans la soumission au moment de sa 
présentation. Le soumissionnaire doit présenter le formulaire PWGSC-TPSGC 450, Demande de 
rajustement du taux de change, avec sa soumission, et indiquer le montant en monnaie étrangère 
en dollars canadiens pour chaque article pour lequel un rajustement du taux de change est 
demandé.  

2. Le montant en monnaie étrangère est défini comme la portion du prix ou du taux qui varie 
directement en fonction des fluctuations du taux de change. Ce montant devrait comprendre 
l’ensemble des taxes, des droits et des autres coûts payés par le soumissionnaire et qui seront 
compris dans le montant de rajustement. 

3. Le prix total payé par le Canada sur chaque facture sera rajusté au moment du paiement, selon 
le montant en monnaie étrangère et la disposition relative à la fluctuation du taux de change du 
contrat. Le rajustement du taux de change sera uniquement appliqué lorsque la fluctuation du 
taux de change varie de plus de 2% (augmentation ou diminution).  

4. Au moment de la soumission, le soumissionnaire doit remplir les colonnes (1) à (4) du formulaire 
PWGSC-TPSGC 450 pour chaque article pour lequel il veut se prévaloir de la disposition relative 
à la fluctuation du taux de change. Lorsque les soumissions sont évaluées en dollars canadiens, 
les valeurs indiquées dans la colonne (3) devraient aussi être en dollars canadiens, afin que le 
montant du rajustement soit présenté dans la même devise que le paiement. 

5. Aux fins de la présente disposition relative à la fluctuation du taux de change, les autres taux ou 
calculs proposés par le soumissionnaire ne seront pas acceptés. 

 
3.4 Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5 avant l’octroi d’un contrat.  
 
3.5 Informations additionnelles 
 
3.5.1 Numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) (Fournisseurs Canadiens) 
 https://achatsetventes.gc.ca/pour-les-entreprises/s-inscrire-comme-fournisseur 
 
 Le numéro d'entreprise - approvisionnement est: _______________________________. 

Note: Pas obligatoire à la clôture de la demande de propositions, mais nécessaire préalable à 
l'attribution du contrat. 
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3.5.2 Représentants de l'entrepreneur 
 
Nom et numéro de téléphone de la personne avec qui communiquer : 
 
Renseignements généraux : 
 
Nom :   __________________________________________     
  
Téléphone : __________________________________________     
  
Télécopieur : __________________________________________     
  
Courriel :  __________________________________________     
  
 
Suivi de la livraison : 
 
Nom :   __________________________________________     
  
Téléphone : __________________________________________     
  
Télécopieur : __________________________________________     
  
Courriel :  __________________________________________ 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. Toutes les soumissions doivent 
être complétées en détail et fournir toutes informations requises dans la demande de soumissions pour 
assurer une évaluation complète. 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
Le simple fait d’énoncer la conformité à une exigence est insuffisant. Le soumissionnaire doit présenter 
une proposition bien structurée qui comprend tous les documents descriptifs et techniques nécessaires, 
afin de démontrer clairement qu’il se conforme à tous les points présentés à l’énoncé des travaux. Les 
réponses seront évaluées selon une base simple et rigoureuse de réussite ou d’échec. Les propositions 
qui ne répondent pas à tous les critères obligatoires seront jugées non recevables et seront rejetées 
d’emblée. 
 
La soumission technique devrait être structurée dans le même format que l’énoncé des travaux à 
l'annexe "A", à travers lequel le soumissionnaire explique et démontre clairement comment il entend 
répondre aux exigences et comment il réalisera les travaux. 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 
Conformité aux exigences techniques à l’énoncé des travaux de l’annexe A. 
 
Conformité technique aux critères d’évaluation obligatoires de l’annexe B. 
 
4.1.1.2 Critères techniques cotés 
 
La soumission technique doit obtenir la note de passage minimum indiquée au bas de chaque critère 
évalué (R1 à R5). La soumission doit aussi obtenir la note de passage minimum de 57 points sur les 
critères R1 à R5 inclusivement. 
 
4.1.2 Évaluation financière 
 
Conformité avec les exigences de prix présentées ici. 
 
Soumettre l’annexe D, barème de prix. 
 
4.1.2.1 Base de prix  
 
Le soumissionnaire doit fournir des prix fermes, en dollars canadiens, rendu droits acquittés (destination). 
Les frais de transport à destination inclus (annexe D, partie 1) et frais de transport à destination en sus 
(annexe D, parties 2 à 5). Les taxes TPS/HST non inclus. 
 
Si la disposition relative à la fluctuation du taux de change est demandée, le formulaire PWGSC-TPSGC 
450 remplis doit être inclus avec l'annexe D. 
 
Le prix total de la soumission est la somme des articles de l’annexe D. 
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4.1.2.2 Évaluation 
 
La note globale combinée le plus haut pour mérite technique (60%) et financière (40%). 
 
Example: Le classement combiné sera calculée comme indiqué. 
  Dans cet exemple le soumissionnaire 2 obtien la note la plus haute. 
 
�  
� Note globale combiné le plus haut pour mérite technique (60%) et financière (40%) 
 
 Soumissionnaire 1 Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 3 
Points techniques 
(Maximum 100) 

65 70 60 

Prix total 60,000 55,000 50,000 
 
 
 

   

Résultat  Points techniques Points prix Note totale 
Soumissionnaire 1 (65/80) x 60 = 48.75 *50,000/60,000 x 40 = 33.33 82.08 
Soumissionnaire 2 (70/80) x 60 = 52.50 *50,000/55,000 x 40 = 36.36 88.86 
Soumissionnaire 3 (60/80) x 60 = 45.00 *50,000/50,000 x 40 = 40.00 85.00 

*Représente la soumission recevable la plus basse. 
 
4.1.3   Base de la sélection  
 
La note globale combinée le plus haut pour mérite technique (60%) et financière (40%). 
 
La soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères 
d'évaluation technique obligatoires pour être  déclarée  recevable. La recommandation pour l´attribution 
d´un contrat se fera en fonction de la soumission recevable ayant obtenu le score total le plus haut. 
 
Dans le cas où deux ou plusieurs soumissionnaires obtiennent la même note totale de la soumission, 
calculée à deux décimales, le soumissionnaire avec la meilleure note technique sera déclaré le mieux 
classé (gagnant). 
 
4.1.4 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent; 

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé.  

2. Canada ne retardera pas l'attribution d'un contrat pour permettre aux soumissionnaires d'obtenir 
l'attestation requise 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes 
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »  (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents uniformisés 
d'approvisionnement ministériels. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter avec sa soumission la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Attestation des caractéristiques environnementales générales  

 
Le soumissionnaire doit sélectionner et remplir l'une des deux déclarations suivantes aux fins 
d’attestation 
 

A) Le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire est inscrit ou rencontre la norme  ISO 14001. 
 
____________________________________________  _________________________ 
 

Signature du représentant autorisé du soumissionnaire   Date 
 
ou 
 
B) Le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire satisfait et continuera de satisfaire, pendant toute 
la durée du contrat, à un minimum de quatre (4) des six (6) critères identifiés dans le tableau ci-dessous. 
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Le soumissionnaire doit indiquer qu’il satisfait à un minimum de quatre (4) critères. 

 
Pratiques écologiques au sein de l'organisation 
des soumissionnaires 

 

Insérez un crochet pour chaque critère qui 
est respecté. 

 
Favorise un environnement sans papier au moyen 
de directives, procédures et / ou des programmes. 

 

 

Tous les documents sont imprimés recto verso et 
en noir et blanc dans le cadre des activités 
quotidiennes, excepté lors d’indications contraires 
par votre client. 

 

 

Le papier utilisé dans le cadre des activités 
quotidiennes est composé d’un minimum de 30% 
de matières recyclées et possède une certification 
de la gestion durable des forêts. 

 

 

Utilise préférablement des encres écologiques et 
achète des cartouches d'encre réusinées ou 
cartouches d'encre qui peuvent être retournées au 
fabricant aux fins de réutilisation et de recyclage 
dans le cadre des activités quotidiennes. 

 

 

Des bacs de recyclage pour le papier, le papier 
journal, le plastique et l’aluminium sont disponibles 
et vidés régulièrement conformément au 
programme de recyclage local. 

 

 

Un minimum de 50% de matériel de bureau détient 
une certification écoénergétique. 

 

 

 
 
 
________________________________________   ____________________ 
Signature du représentant autorisé du soumissionnaire    Date 
 
5.2.3 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede
raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des «   soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
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Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des «  soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour 
l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire est 
une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour 
l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie pour chaque membre de la coentreprise. 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
1.  Exigences relatives à la sécurité 
 
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le PSI) 
s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une cote de sécurité d’installation valable au niveau  SECRET, délivrée 
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 

renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS/PROTÉGÉ, ou à des établissements de travail dont 
l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au 
niveau SECRET, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.  

 
3.  L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements CLASSIFIÉS/PROTÉGÉ 

hors des établissements de travail visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son 
personnel est au courant de cette restriction et qu’il l’a respecte.  

 
4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas 

être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.  
 
5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 
 a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 

y a lieu); 
 b)  du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
2. Énoncé des travaux 
 
L’entrepreneur doit fournir les biens et services qui ont trait aux exigences techniques ci-incluses. 
 
Ressources naturelles Canada, désigné ci-après « RNCan », souhaite mettre en place un système de 
gestion de la sécurité (SGS) dans les locaux de l’administration centrale à Ottawa. Le SGS doit intégrer 
sans difficulté un système de contrôle de l’accès et de la sécurité physique (SCASP) des installations 
comprenant un système de détection d’intrusion physique (SDIP) et un système vidéo en circuit fermé 
(SVCF) installés à divers emplacements au Canada. 
 
3. Clause du Guide des CCUA 
 

Références 
de CCUA 

Section Date 

B1501C Appareillage électrique 2006-06-16 
B7500C Marchandises excédentaires 2006-06-16 
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3.1 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
3.2 Conditions générales 
 
2010A (2016-04-04), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
Article 09 (1) Garantie 
SUPRIMER 12 mois 
INSÉRER 24 mois 
 
4. Durée du contrat 
 
4.1 Période du contrat 
 
La période initiale de trois (3) ans est du ___date___ au ___date___ inclusivement. 
 
4.2   Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus trois 
(3) périodes supplémentaires de un (1) an, selon les mêmes conditions.  L'entrepreneur accepte que 
pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues 
à la Base de paiement. 
 
Période supplémentaire un (1):    du ___date___ au ___date___ inclusivement; 
Période supplémentaire deux (2):    du ___date___ au ___date___ inclusivement; 
Période supplémentaire trois (3):    du ___date___ au ___date___ inclusivement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par 
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat. 
 
4.3 Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches 

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 
fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante identifiée à l’article 5. 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 
deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 
troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 
quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 
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Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les quinze (15) jours civils suivant la 
fin de la période de référence. 

4.3.1 Exigence en matière de rapport - Explications 
 
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre (l'autorité contractante peut modifier le texte, s'il 
y a lieu) : 
 
Pour chaque AT autorisée: 
 
� le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
� le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
� le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 
� le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 
� dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
� l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 

 
Pour toutes les AT autorisées: 
 
� le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, s'il 

y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les AT autorisées; 
� le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT 

autorisées. 
 
5.  Responsables 
 
5.1 Autorité contractante 
 
Steve Dumaresq 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction du transport et des produits logistiques, électriques et pétroliers, Division HN 
7B3, Place du Portage, Phase III, 11 rue Laurier, Gatineau (Québec) K1A 0S5 
 
Téléphone :  (819) 420-0341 
Télécopieur :  (819) 953-4944 
Courriel :  steve.dumaresq@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
5.2 Responsable technique 
 
Nom :   compléter à l’adjudication du contrat  
Titre :   compléter à l’adjudication du contrat 
Téléphone :  compléter à l’adjudication du contrat 
Télécopieur :  compléter à l’adjudication du contrat 
Courriel :  compléter à l’adjudication du contrat 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
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travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  
Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante. 
 
5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
Renseignements généraux : 
 
Nom :    compléter à l’adjudication du contrat 
Téléphone :   compléter à l’adjudication du contrat 
Télécopieur :   compléter à l’adjudication du contrat 
Courriel :   compléter à l’adjudication du contrat 
 
Suivi de la livraison : 
 
Nom :    compléter à l’adjudication du contrat 
Téléphone :   compléter à l’adjudication du contrat 
Télécopieur :   compléter à l’adjudication du contrat 
Courriel :   compléter à l’adjudication du contrat 
 
6. Paiement 
 
6.1 Base de paiement - Limitation des dépenses - Autorisations de tâches 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement dans 
l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été 
déterminés conformément à la base de paiement qui figure dans l'annexe __, jusqu'à la limite des 
dépenses indiquée dans l'AT approuvée. 
 
La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser la 
limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont inclus et les taxes 
applicables sont en sus. 
 
Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute 
AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation 
des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, 
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant 
d'être intégrés aux travaux. 
 
6.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 
 
Le budget de NRCan est estimé à 7 000 000.00 $, plus les taxes applicables, pour toute la durée 
potentielle du contrat, qui est les trois (3) premières années et les trois (3) années supplémentaire. 
 
La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la 
somme de 7 000 000.00 $.  Prix fermes en dollars canadiens, rendu droits acquittés (destination), qui 
inclus les droits de douane et la taxe d'accise applicable. La taxe sur les produits et services (TPS) et/ou 
la taxe de vente harmonisée (TVH) en sus, selon le cas. Selon l’annexe __ ci-jointe. Aucune 
augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins 
qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité contractante. 
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L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  
 

� lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
� quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
� dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des travaux requis 

dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions,  
selon la première de ces conditions à se présenter.  

 
Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui 
fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par 
l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 
 
6.3 Processus d'autorisation de tâches 
 
Autorisation des tâches : 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
Puisque plus d'un contrat a été attribué dans le cadre du présent besoin, on transmettra une demande 
d'exécution de tâches à l'entrepreneur classé au premier rang. Si ce dernier confirme, par écrit, qu'il n'est 
pas en mesure d'exécuter une tâche en raison d'engagements antérieurs pris dans le cadre d'une AT, la 
demande d'exécution de tâches sera transmise à l'entrepreneur classé au deuxième rang. On poursuivra 
ce processus jusqu'à ce qu'un entrepreneur soit en mesure d'exécuter la tâche. Si aucun entrepreneur 
n'est en mesure de le faire, le Canada se réserve le droit de faire exécuter les travaux requis autrement. 
Un entrepreneur peut informer, par écrit, le responsable technique et l'autorité contractante qu'il n'est pas 
en mesure d'exécuter des tâches supplémentaires en raison d'engagements antérieurs pris dans le cadre 
d'une AT. Dans ce cas, aucune demande d'exécution de tâches ne lui sera envoyée jusqu'à ce qu'il 
informe, par écrit, le responsable technique et l'autorité contractante qu'il est en mesure d'exécuter des 
tâches supplémentaires. 
 
Processus d'autorisation des tâches : 
 
1. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du 

formulaire « Autorisation de tâches » de l'annexe __. 
2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 

calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des 
produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables, 
comme le précise le contrat. 

3. Dans les 5 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au responsable 
technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par le 
responsable technique. L'entrepreneur reconnaît qu’avant la réception d'une AT le travail effectué 
sera à ses propres risques. 

 
Approbation des autorisations de tâches: 
 
Le responsable technique peut approuver une autorisation de tâches estimé à un maximum de 
250,000.00 $ (TPS/TVH incluse). Le responsable technique peut également approuver des modifications 
à l'autorisation de tâches, jusqu'à concurrence d'un montant total (valeur de l'autorisation de tâches 
original et tous les amendements) de 250,000.00 $ (TPS/TVH incluse). 
 
Dans le cas où le prix total d'une autorisation de tâches est supérieur à 250,000.00 $ (TPS/TVH incluse), 
l'autorisation écrite de TPSGC est nécessaire avant le début des travaux. 
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L'Autorité Contractante est tenu d'approuver toute modification de l'autorisation de tâches où le montant 
total (valeur de l'autorisation de tâches original et tous les amendements) est supérieure à 250,000.00 $ 
(TPS/TVH incluse). L'entrepreneur ne doit pas procéder aux travaux sans l'autorisation écrite préalable 
de TPSGC. 
 
6.4 Clauses du Guide des CCUA 
 

Références 
de CCUA 

Section Date 

G1005C Exigences en matière d'assurance 2016-01-28 
H1001C Paiements multiples 2008-05-12 
C4001C Frais de déplacement et de subsistance 2014-06-26 

 
6.5 Contrôle du temps 
 
Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur peuvent faire 
l'objet d'une vérification par le Canada, avant ou après que l'entrepreneur ait été payé. Si la vérification 
est effectuée après le paiement, l'entrepreneur devra rembourser, à la demande du Canada, tout 
paiement en trop. 
 
6.6 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives aux 
ressortissants étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le contrat. Si 
l'entrepreneur souhaite embaucher un ressortissant étranger pour travailler au Canada, pour exécuter le 
contrat, il devrait communiquer immédiatement avec le bureau régional de Service Canada le plus près, 
pour obtenir des renseignements sur les exigences de Citoyenneté et Immigration Canada en ce qui 
concerne la délivrance d'un permis de travail temporaire à un ressortissant étranger. L'entrepreneur doit 
acquitter tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en matière 
d'immigration. 
 
6.7  Rajustement relatif à la fluctuation du taux de change (si applicable) 
 
1. Le montant en monnaie étrangère est défini comme la portion du prix ou du taux qui varie 

directement en fonction des fluctuations du taux de change. Ce montant devrait comprendre 
l’ensemble des taxes, des droits et des autres frais payes par la soumissionnaire et qui seront 
compris dans le montant de rajustement. 

 
2. Pour chaque article pour lequel un montant en monnaie étrangère est détermine, le Canada assume 

les risques et les avantages lies à la fluctuation du taux de change, conformément à la Base de 
paiement. Pour ces articles, le montant de rajustement du taux de change est déterminé 
conformément à la disposition de la présente clause. 

 
3. Le prix total paye par le Canada sur chaque facture sera rajuste au moment du paiement, selon le 

montant en monnaie étrangère et la disposition relative à la fluctuation du taux de change du contrat. 
Le montant de rajustement du taux de change sera calcule conformément à la formule suivante : 

 
Rajustement = montant en monnaie étrangère x Qté x ( i1 - iO ) I iO 
ou les variables de la formule correspondent à : 
Montant en monnaie étrangère (par unité) 
iO   taux de change initial ($ CA par unité de monnaie étrangère [p. ex., 1 $ US]) 
i1   taux de change aux fins du rajustement ($CA par unité de monnaie étrangère [p. Ex., 1 $   
                    US]) 
Qté  quantité d'unités 
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4. Le taux de change initial correspond habituellement au cours à midi, publie par Ia Banque du Canada 

à Ia date de cloture de Ia demande de soumissions. 
 
5. Pour les biens, le taux de change aux fins du rajustement correspondra au cours à midi, publie par Ia 

Banque du Canada à Ia date de livraison des biens. Pour les services, le taux de change aux fins du 
rajustement correspondra au cours à midi, publie par Ia Banque du Canada pour le dernier jour 
ouvrable du mois durant lequel la prestation a eu lieu. Pour les paiements anticipes, le taux de 
change aux fins du rajustement correspondra au cours à midi à Ia date à laquelle le paiement était 
dû. Le plus récent cours à midi sera utilisé pour les jours non ouvrables. 

 
6. L'entrepreneur doit indiquer le montant total de rajustement du taux de change (soit à Ia hausse, à Ia 

baisse ou invariable) séparément sur chaque facture ou demande de paiement présentée dans le 
cadre du contrat. Dans le cas ou un rajustement s'applique, I' entrepreneur doit joindre a sa facture le 
formulaire PWGSC-TPSGC 450, Demande de rajustement du taux de change. 

 
7. Le rajustement du taux de change sera uniquement applique lorsque Ia fluctuation du taux de change 

varie de plus de 2% (augmentation ou diminution), calculé conformément à Ia colonne 8 du 
formulaire PWGSC-TPSGC 450 (c.-a-d. [i1 - iO I iO]). 

 
8. Le Canada se réserve le droit de vérifier toute révision de coûts et prix en vertu de Ia présente clause. 
 
7. Instructions relatives à la facturation 
 
1.     L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l´article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés. 
 
2.     Les demandes doivent être distribuées comme suit : 
 
       a)   L'original et une (1) copie doivent être envoyés à l´adresse qui apparaît à la page 1 du 
  contrat pour attestation et paiement. 
        
       b)  Une (1) copie doit être envoyée à l´autorité contractante identifiée sous l´article intitulé « 

Responsables » du contrat. 
     
 Travaux publics et services gouvernementaux Canada  
 Division  « HN » 
 7B3 Place du Portage, Phase III 
 11 rue Laurier,  Gatineau, QC   K1A 0S5 
 Au soin de :  Steve Dumaresq 
      
8.  Attestations 
 
8.1 Conformité 
 
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est 
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du 
contrat.  En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la 
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
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9. Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Manquement de la 
part de l’entrepreneur 

 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF. L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
10. Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
11. Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) 2010A (2016-04-04) Conditions générales - biens (complexité moyenne); 
c) énoncé des travaux (tel que présenté à la demande de soumissions 23240-170042/A); 
d) annexe _, LVERS – Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
e) annexe _, Barème de prix; 
f) formulaire PWGSC-TPSGC 450, Demande de rajustement du taux de change (si applicable); 
g) la soumission de l'entrepreneur en date du __date__. 
 
12.  Clauses du Guide des CCUA (livraison) 
 
Références de CCUA Section Date 
D9002C Ensembles incomplets  2007-11-30 
 
13. Instructions d'expédition - livraison à destination   
 
Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans le contrat et livrés :  
Rendu droits acquittés (DDP) (destination) selon les Incoterms 2000 pour les expéditions en provenance 
d'un entrepreneur commercial. 
 
 


